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Sous-secrétaire d'Etat au minist4re de l'intérieur 
, 'M. Louis Jacquinot, député. 

Sous~secrétaire d'Etat au ministère des tiiwnces 
(Economie nationale) 

M. René Hachette, sénateur. 

Sous-secrétaire d'Etai au ministère des finances 
M, Joseph Laniel, député, 

,Sous-secrétaire d'Etat a!l lIIinistère des travaux publics 
M. Fabien Albertin, député. 

Sous-secrétaire ri'EtaL au ministère du commerce 
et de l'industrie 

M. Amaury de La Orange, sénateur. 

Sous-secrétaire d'Etat 

au ministère de la marine marchande 


M, Noël Pinelli, député. 
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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Indlcatioa .d'()rigi~e 

ARRETE No 170 promalguant au TC/go le décret du 
11 mai 1939 relaiif à l'indicaiion d'origine de cer­
tains produits éüangers (couverts et tous articlfls 
d'orfèvrerie en argent et en tous autres métaux 
communs, purs ou alliés)_ 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OfflÇIER DE LA LÊOION n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commis§aire de la République at,t Togo; 

Vu le décret dû 19 septemb.re 1936 portant réduction 
des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20' juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le' mode de promLilga.. 
tion et de publication des textes r~glementaires a~ Togo 
.et au Cameroun; ~ 

Vu le décret du 27 février 1940 rejetant une délibération 
du conseil dO'administration du Togo relative à 1'indication 
d'origine de certàins produits étrangers, promulgué au Togo
le 2 avril 1940; , . 
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Vu le décret d,u il mai 1939 relatif à Findicafjon d10rigine 
"de certains produits étrangers (couv,eds et tous articles d'orfè­
vrerie en argent et en tous autres métaux communs, purs 
ou alliés); , 

Vu I~ radiotéJégramme officiel-nO A8 en date du 14 mars 
1940 __du Gouverneur général de l'A. O. F., Haut-CommisSaÎre " 
de la République au Togo"; 

" ARRETE: 
ARTICLE PREMIER, ~ Est promulgué dans le terri­

'taire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 11 mai 1939 relatif à l'indicaHon d'origine 
de certains produits étrangers (oouverts et tous articles 
d'orfèvrerie en argent et en tol1,9 autres métaux com­
muns, purs ou alliés), 

ART, 2. -, Le ,présent arrêté, sera enregistré, com­
-muniqué et publié partout où besoin sera, \ 

Lomé, le 2 avril 1940, 
L MONTAGNÉ, 

LE PRÉSIDENT DE, LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sl-Ir le rapport du m1-':listre du çommerce et du ministre 
"des finances; 

Vu la loi du 20 avril 1932 rendant obligatoire l'indication 
d'origine 'de certains produits étqJngers, et notamment ses 
articles 1er ~ 2, ainsi conçus: 

«Art, 1er - Des décrets rendus en la forme de règle~ 
~enis d'administration publique stlr le rapport du' mÎnÎsire 
âu commerce ou du' ministre de l'agrkulture, après avis des 
ministres intéressés, pourront déclarer obligatoire, pour les 
produits étrangers introduits en France qu1ïIs détermineront, 
l'apposition de marques indîquant l'origine. 

l( Art. 2 "- Les décrets visés à J'article 1er seront rendus, 
suivant le "cas, après llVÎS du comité technique de la propriété
industrielle ou du conseil supérieur de l'agriculture. 

({ Us fixeront, pour chaque produit étrailger, les conditions 
dans lesquelles la marque d'origine, en caractères latins, 
indélébiles" et manifestement apparents, devra ètre apposée 
lors de l'imporiation et de la mise en vente, ainsi que toutes 
autres modaHtés nécessaires à l'application de la présente
loi )}; " 

Vu la loi du 31 èlécembre 1936 (art. 15); 
Vu l'avis du comité technique de" la propriété industrielle 

fn date du 28 novembre 1938; 
Le conseil d'Etat 'entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE P~EMIER. Sont soumis aux dispositions 
de la loi du 20 avril 1932, dans les conditions spé­
éifiées ci-après: 

il) Orfèvrerie d'argent, premier et deuxième titre 
(objets neufs seulement). (Ex. nO 495 A du tarif) : 

h) Orfèvrerie en métal doré et argenté (Ex. nO 496 
du tarif); " 

c) Couverts en fer ou en acier (Ex~ 'no 568 A 
du tarif); 

d) Cuillers et fourchettes de tous genres, d'une 
seule pièce (rto 569 C du tarif); 

e) Articles d'orfèvrerie de çuivre (no 573 A du 
tarif) ; 

f) Orfèvrerie de table, d:ameublement, etc., etc" y 
compris.la vaisselle et couverts de table, en étain 
(Ex. nO 577 du tarif); 

g) Orfèvrerie de zinc pur ou allié, de table, d'ameu­
blement, ek, y compris les timbales et objets' -analo­
gues (no 578 B du tarif); 

h) Couverts de table en nickel pur ou allié, en 
plaqué de nickel ou en métaJUx nickelés (no 579 A 
du tarif); 

i) Orfèvrerie de table, d'ameu,blement, d'ornement, 
de toilette, etc., vaisselle de table en nickel pur ou 

allié, en plaqué de nickel OU' eI1 métaux, nickelés 
(no 579 B du tarif); 

j) Orfèvrerie de table, d'ameublement, de toilette,. 
d'ornement, etc., vaisselle et rouverts de table en a~u­
minium ou en plaqué d'aluminium, y compris le bronze 
d'aluminium (no 579 bis A du tarif). 

En oonséquence, les produits précités, lorsqu'ils' 
semnt étrangers, ne pourront être introduits en France 
pour la consommation, admis à l'entrepôt ouà la dr-, 
culation, exposés, mis en vente, vendus ou détenus 
pour un !Usage oommerdal, qu'à la condition de porter 
l'indication de leur pays d'origine en caractères latins, 
indélébiles et manifestement apparents, ' 

Pour tous ces articles, l'indication d'origine sera. 
insculpée dans la matière même, à l'aidc d'un poin­
çon portant le nom du pays d'origine gravé sur une 
seule ligne; elle sera t=jœlrs apposée sur une pariie 
visible et polie de l'objet terminé, la dimension et 
l'emplacement des lettres la rendant lisible; la pro­
fondeur de l'empreinte sera telle Q'u'elle ne puisse 
disparaître par Un écrasement, rune abrasi,on oU un 
polissage de la surface, ou tout autre procédé, sans 
déformer les lignes générales de. la pièce oU dé~é­
riorer ses ornements. 

l'indication d'origine devra, en outre, satisfaire atlX' 
conditions suivantes, quant à son emplacement et à ses 
dimensions : 

10 - Couverts (cuillers, fourchettes, louches, etc.),: 
Longueur minima, 6 millimètres, hauteur minima 

des letlres 0 millimètre 8 pour les pièces demains 
de 8 centimètres de longueur; 

Lvngueur mirflima, 8 millimètres 1/2, hauhmr minima. 
des lettres, 1 millimètre ponr les pièces de plus de 
8 centimètres de longueur; 

, L'application de la marque sur la tranche de la 

branche est interdite; 


20 .- Manches de couiellerie (en haut du manche) : 
Longueur minima, 6 millimètres, hauteur minima 

des lettres, 0 millimètre 8; " 
L'indication sùr les manches ,est indépendante de, 

celle qui doit fill'urer sur les lames provenant de" 
l'étranger; 

30 Autres artides d'orfèvrerie (à tout endroit 
apparent tel que le rebord, le fond ou la base' des 
pièces ou dessous le fond pOUl: les pièces comportant. 
un couvercle mobile 0'l1 à charnière) : 

Longueur minima, 8 millimètres 1/2 pour les pièces 
de moins de 6 centimètres dans leur plus grande di-, 
mension, ou 10 millimètres pour les autres pièces; 

Dans les deux cas, hauteur minima des lettres, 1 mil­
limètre; 

40 -:-. Cristaax et poteries montés. - Pour les cris­
taux et poteries montés, l'indication d'origine, qui sera 
indépendante de celle qui doi! figurer Ou pourra être 
rendue obligatoire sur la partie gobeleterie de ven'e, 
ou sur la partie céramique (porcelaine, faïences, etc,),. 
aura les mêmes dimensions que 'pO'llr les pièces d'or­
fèvrerie visées ci-dessus. 

Pour les pièces d'orfèvrerie et les cristaux ou po­
teries montés, argentés QU dorés, l'indication d'origine 
devra être apposée au-dessous ou à côté du poinçon' 
de maître ou de responsabilité du fabricant déjà obli­
gatoire en vertu de l'article 14 de la loi du lOf 
brumairè an VI et des décrets et circulaires assimilant 
lés pièces dorées ou argentées par les procédés électro­
chimiques aUX ouvrages en doublé ou plaqué. 

ART, 2.' - Les dispositions du présent décret entre.­
ront en vigueur deux mois après sa publication an 
lournal· officiel. 
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Seront abrogés à partir de cette date de mise en l, 
1.applicaüon les décrets du 23 juin 1933, 'du 28 août 1 

1935 et les dispositions du décret du 2 septembre 1933 1 

relatives à l',orfèvrerie de fantaisie. 
ART. 3. - Par dérogation à l'article 1er du pré­

sent décret, sont dispensés ,des }ormalités prévues 
.audit article, en ce qui concerne l'admission à l'entre­
,pôt, les produits étrangers qui seraient destinés à la 
réexportation, pourvu que ni le. produit, ni les embal­
lages, ne portent aucun nom, marque, signe ml indi­

"cation quelconque qui puisse créer une confusion sur 
la 	 véritable origine des produits considérés, 

ART. 4. - Le ministre du commerce et le ministre 
,des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
,de l'exéouüon du présent décret, qui sera publié ail 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 
ALBERT LEBRUN. 

1939. li 
i! 

Par le Président de la République: 
Le ministre du commerce, 

. Fernand GENTIN. 
Le ministre des finances, '! 1 

Paul REYNAup. 

Conventions ÎRternationaJes 

France - Espagne 

ARRETE No 173 promulgnant tul Togo le décret du 
20 ;anvier 1940 portant mise en application de 
l'accord sur les échanges et règlements commerciaux 
entre la France et l'Espagne, conclu le 18 ;onvier 
194!O, suivi de l'instruction no ,5 du ministère des 
finllllces sur les modalités d'application dudU 
accord. 

LE GOUVE,RNEUR DES COLONfES, 
Off'IÇl.fR DE LA LmtoN n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 d~terrninant les attributions 

-et les pouvoirs du Commissaire de la - Répuhlique au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 193(j portant réduction 

des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
·du 20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sUr le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo 
et 	au Cam~roun; 

Vu te décret du 20 janvier 1940 portant mise en applica~ 
t'ion de l'accord, SUr les é.changes et règlements commerciaux 1,entre la France et l'Espagne, cobclu le 18 janvier 1940; 

Vu les -dépêches ministérielles nOS 3,952 et 5.150 des 
12 mars et 3 avril 1940;. 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri ­

·toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 20 janvier 1940 portant mise en applica­
tion de l'accord' sur les échanges et règl!,menls com­
merciaux entre la France et l'Espagne, conclu le. 
Hl janvier 1940, suivi de l'instruction no 5 du ministère 

·des finances sur les modalités d'application dudit 
accord, 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 2 avril .1940. 
L MONTAGNÉ. 

,(Voir texte décret susvisé du 20 ;anvier 1940 lUI. 

J. O. R. F. du 21 Îaltvier 194Q - pages 006 et 
suivantes). 

.(Voir texte instruction 	no 5 précitée au J. O. R. F. du 
28 mars 1940 - page 2266). 

Oftices ooloniaux des mutilés. combattants, 
viclimes de la guerre el pupilles: de "ta nation 

ARRETE No 175 promulguant au Togo le décret du 
27 ;allvier 1940 relatif au fOllCtionnement des offices 
coloniaux des ,mutilés, comba/;tants, victimes de la 
guerre et pupilles de la naiioll . 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OfFICIER" DE LA LtOlON D1HONNEUR, 

COMMISSAIRE D)': LA RÉPUBLIQUE, 
VU te décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19. septembre 1936 portant réduction 

des dépenses administratives du Togo, modifiç par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le décret dJ.t 16 avril 1924 SUr le mode de promulga­
tion et· de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu le décret du 24 novembre 1937 déterminant la composJ­
tion, l'organisation, le fondionnement et le régime financier, 
des offiees .coloniaux et locaux des mutilés, combattallts, vic­
times de la guerre et pupilles de la nation, promulgué au 
Togo le 8 janvier 1938; 

Vu le décret du 27 janvier 1940 relatif au fonctionnement 
des offices coloniaux des mutilés, combattants, victimes de la 
guerre et pupilles de la nation; " 

Vu la dépêche ministérielle nO C. 1.428 en date du 22 
février 1940, 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri ­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 27 janvier 1940 relatif au fonctionnement 
des offices' coloniaux des mutilés, combattants, victi­
mes de la guerre et pupilles de la nation. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 2 'avril 194û, 
L MONTAONÉ. 

(Voir décret susvisé du 27 iatMer 1940 IIU J. 0.1(, F. 
du l cr février 1<940 - page 859J. 

Indication d'origine 

ARRETE No 176 promulguant IIU Togo le décret du 
27 	février 1940 reietani une délibéra/;ion du conseil 
d'admillisfrlltioll du Togo re/afille à. l'indicatioft 
d'origine de certains produits étrtll!gers. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LtmoN D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 

des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; , 

Vu le décret du 16 avrH 1924 SUr le mode de pl"Ornulga­
tion et de publkation des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu Je. décret du 27 février 1940 rejetant une délibération 
du conseil d'administration du. Togo relative à l'indication 
d'origine de certains produits étrangers; 

Vu le radiotélégramme officiel nO 48 en date du 14 mars 
194ÎJ du Gouverneur général de l'A, O. F' l Haut-Commissaire 
dé la République au Togo; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri ­

toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 27 février 1940 rejetant une délibératioll 
du conseil d'administration du Togo relative à l'indi­
cation d'origine de certains produils étrangers, 


